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L’AN DEUX MIL VINGT-QUATRE, LE VINGT-TROIS MAI A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BERTHOUT, BREUX, LARGE Valéria, PUECH et REY. 
Messieurs BOUILLARD, BOTTOLLIER-DEPOIS, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL, ROSSI et TAYOUB. 

 
Pouvoir :  

Mme LEHR donne procuration à M. JUSTEAU 
M. ETIENNE donne procuration à Mme BREUX 

 
Absents excusés :  

Mme BIERMANN et WOODLEY 
Ms CLUZEL et LANGOUET  

 
Secrétaire de séance : Mme PUECH 
 
Date de convocation : 16 MAI 2024. 
 

-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h05. 
 
 
2024-05-022: ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Madame LEHR 
 
Madame PUECH présente sa candidature. 
 
Pas de remarque sur cette candidature, il est procédé au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Mme PUECH 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Madame PUECH secrétaire de séance. 
 
 
2024-05-023: APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL Séance ordinaire du 4 avril 2024 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 4 avril 2024, transmis 
avec l’ordre du jour en date du 17 mai 2024. 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 03-2024 

SEANCE DU 23 MAI 2024 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 4 avril 2024 a été annexé au projet de délibération et transmis 
aux membres avec la convocation, en date du 17 mai 2024. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 4 avril 2024. 
 
 
2024-05-024 : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AU SIEGE 27 
 
Bien que cette élection ait déjà été faite, il appartient aux membres du conseil municipal de reprendre une délibération en ce 
sens pour pallier le remplacement de M. VALLÉE, membre titulaire, démissionnaire. Pour sa part, M. LARGE souhaite 
maintenir sa fonction de membre suppléant. 
 
Monsieur le Maire rappelle rapidement le rôle du SIEGE 27. 
 
Monsieur BOTTOLIER-DEPOIS demande à quelle fréquence ont lieu les réunions. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’environ 3 ou 4 réunions par an qui se tiennent généralement le samedi matin.  
 
Monsieur le Maire précise que le membre titulaire est le référent privilégié du SIEGE.  
 
Monsieur le Maire approfondit ses explications sur le SIEGE 27 en précisant qu’un budget est affecté à la commune 
tous les 3 ans. La commune utilise l’enveloppe à sa guise, en fonction de ses priorités, pour des travaux relatifs à 
l’énergie, à l’éclairage ou à l’enfouissement des réseaux par exemple. Le SIEGE 27 prend à sa charge 80% des travaux. 
Toutefois si le budget est dépassé, le financement est alors inversé : 80% pour la commune, 20% pour le SIEGE 27. Il 
est donc préférable, voire indispensable pour une commune de notre taille, de respecter l’attribution triennale. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS attire l’attention des membres du conseil sur les services que peuvent proposer de façon 
plus générale les institutions telles que le département ou la Préfecture. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU les articles L 2121-33 et L 5211-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
VU l’article 8 des statuts du Syndicat Intercommunal de l’Électricité et du Gaz de l’Eure, 
 
VU l’exposé et les motifs,  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de remplacer M. Vincent VALLÉE, démissionnaire de toutes ses fonctions en date du 28 février 
2024, 
 
CONSIDÉRANT que pour représenter la commune au SIEGE 27 seul M. BOTTOLIER-DEPOIS a candidaté 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉSIGNE, pour représenter la commune au Comité du Syndicat Intercommunal de l’Électricité et du Gaz de l’Eure : 
 

1. M. BOTTOLIER-DEPOIS, né le 31/05/1958, membre titulaire. 
 
DIT que M. LARGE reste membre suppléant.  
 
2024-05-025: DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AU SEAP 
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Pour faire suite à la démission de M. VALLEE, il doit être procédé à l’élection du membre titulaire qui siègera au Comité de la 
SEAP pour représenter la commune. 
 
Monsieur le Maire demande à M. HUGUET s’il souhaite rester suppléant. Celui-ci acquiesce. 
 
M. TAYOUB demande la fréquence et les horaires des réunions.  
 
Monsieur le Maire lui répond qu’il y a environ une réunion tous les deux mois qui a lieu en soirée. Il rappelle également 
l’importance d’assister à ces réunions.  
 
M. TAYOUB serait intéressé mais il a conscience que ses contraintes professionnelles ne lui permettraient pas de 
remplir pleinement cette mission. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS présente sa candidature et indique que cette responsabilité nécessite d’avoir une vision 
des différents dossiers abordés, tant au niveau communal qu’intercommunal. 
 
Monsieur le Maire assure être présent, sauf exception, à chaque réunion. 
 
M. HUGUET ajoute qu’il est nécessaire d’avoir une connaissance générale des dossiers concernant les travaux. 
 
Monsieur le Maire remercie M. TAYOUB d’avoir envisagé de prendre cette responsabilité. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU les articles L 2121-33 et L 5211-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de remplacer M. Vincent VALLÉE, démissionnaire de toutes ses fonctions en date du 28 février 
2024, 
 
CONSIDÉRANT que pour représenter la commune au SEAP, seul M. BOTTOLIER-DEPOIS a candidaté,  
 
DIT que les conseillers ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont désignés et qu’en cas d’égalité c’est le conseiller le 
plus âgé qui est nommé. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉSIGNE, pour représenter la commune au Syndicat Eau Assainissement De La Paquetterie), 
 

1. M. BOTTOLIER-DEPOIS, né le 31/05/1958, membre titulaire. 
 
DIT que M. HUGUET reste suppléant. 
 
 
2024-05-026 : DÉSIGNATION D’UN ÉLU RÉFÉRENT BOIS ET FORÊTS À L’UNION RÉGIONALE DES COLLECTIVITÉS 
FORESTIÈRES DE NORMANDIE 
 
À la suite de la démission de M. VALLÉE, il appartient aux membres du conseil municipal de désigner un nouvel élu référent. 
 
Mme BERTHOUT demande en quoi consiste cette responsabilité.  
 
Monsieur le Maire lui répond que, depuis l’installation du conseil municipal, aucune réunion n’a encore été organisée. 
Aussi il est difficile pour lui de répondre avec exactitude. Néanmoins, il lui transmet le bulletin d’information reçu de 
l’Union Régionale Des Collectivités Forestières De Normandie pour qu’elle puisse avoir plus de renseignements. 
 
Après avoir effectué des recherches sur internet, Mme Valéria LARGE dit que, selon le site de ladite union, 
l’assemblée générale au niveau national a été repoussée pour la deuxième fois en septembre 2024. 
 
Mme BERTHOUT est intéressée pour porter sa candidature afin de mieux comprendre les mécanismes utilisés par 
l’Union Régionale Des Collectivités Forestières De Normandie pour préserver les forêts. 
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Monsieur le Maire l’encourage dans cette candidature d’autant plus que le sujet l’intéresse, qu’il est très important et 
sensible. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU les articles L 2121-33 et L 5211-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de remplacer M. Vincent VALLÉE, démissionnaire de toutes ses fonctions en date du 28 février 
2024, 
 
CONSIDÉRANT que pour représenter la commune à l’union régionale des collectivités forestières de Normandie, seule Mme 
BERTHOUT a candidaté, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉSIGNE, Mme BERTHOUT pour représenter la commune à l’union régionale des collectivités forestières de Normandie. 
 
 
2024-05-027: CONVENTION DU SERVICE COMMUN « Conseil en énergie partagé » Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux 
 
Par délibération N°2023-04-031 du 13 avril 2023, la commune avait validé ce service. Toutefois, il a été porté à sa 
connaissance la nécessité de consulter le comité social territorial du centre de gestion, faute de quoi la délibération est réputée 
invalide. La commune a donc saisi cette instance qui a rendu un avis favorable en date du 20 février 2024. Aussi, il appartient 
à la commune de délibérer de nouveau. 
 
Pour améliorer le fonctionnement du service commun et assurer son équilibre économique, et afin de répondre efficacement 
aux besoins des communes et à l’évolution de la réglementation, une nouvelle organisation est mise en place. Il convient donc 
de définir les modalités de fonctionnement du service commun mutualisé entre la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux et la commune bénéficiaire ainsi que les modalités de participation financière de cette dernière aux coûts de son 
fonctionnement, 
 
Monsieur le Maire précise que cela permet à la commune d’avoir un service d’ingénierie pour l’ensemble des sujets 
relatifs à l’isolation. La commune sera prochainement concernée pour l’isolation du bâtiment de l’ancienne poste. 
 
Si toutefois ce service est payant, il a l’avantage d’être proposé à toutes les communes de l’Agglomération. Ce qui 
réduit son coût du fait du groupement de la demande. 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-4-2, 
 

VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L.422-1 et suivants et R.410-5 suivants,  
 
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux précisant ses compétences et son régime fiscal, 
 

VU la délibération du conseil communautaire n°2021-075 en date du 12 avril 2021 relative aux délégations octroyées au 
bureau communautaire, 
 

VU la délibération du bureau communautaire, en date du 5 décembre 2022, 
 
VU l’avis favorable du comité technique de l’Agglo du Pays de Dreux en date du 2 décembre 2022, 
 

VU l’avis favorable du comité social territorial du Centre de Gestion de l’Eure en date du 20 février 2024, 
 

Après délibération, le conseil municipal 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 

 

VALIDE les termes de la convention tels que présentés ; 
 

AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention ; 
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DIT que les dépenses relatives à cette mise en place sont prévues au budget de l’exercice 2024, ainsi que ceux à venir.  
 

DIT que cette délibération annule et remplace la délibération n°2023-04-031 du 13 avril 2023. 
 
 
2024-05-028: Enfouissement des réseaux rue H. Lozier 
 
Monsieur le maire expose aux membres du conseil municipal que le SIEGE 27 envisage d’entreprendre des travaux sur le 
réseau de distribution publique d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications. 
 
Conformément aux dispositions statutaires du SIEGE 27 et aux règlements financiers dudit EPCI, la réalisation de l’opération 
est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans 
la convention annexée. 
 
Cette participation s’élève à : 

• En section d’investissement : 36 667,00 €, 
• En section de fonctionnement : 18 750,00 € 

 
Étant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIEGE 27 dans la limite 
des montants indiqués ci-dessus. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il ne s’agit que d’une partie de la rue, la totalité dépassant l’enveloppe triennale. Comme 
exposé plus tôt, il est important de respecter ce budget. Les travaux consistent à l’enfouissement de réseaux ainsi 
que la rénovation de l’éclairage public avec la pose de LED. 
 
Ces travaux auraient déjà pu être faits puisque ce projet avait été validé par la précédente équipe municipale. L’équipe 
actuelle a décidé de suspendre cette opération afin de terminer les travaux relatifs à la rénovation du centre-bourg 
notamment la place Aristide Briand, la Place Alsace-Lorraine et la rue Gambetta, puisque l’enfouissement n’avait pas 
été identifié dans le projet initial. Le budget triennal a été renouvelé pour 3 ans, Il est désormais possible d’effectuer 
ces travaux en début d’année. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS et Monsieur le Maire expliquent que la programmation de ce genre de travaux s’effectue en 
collaboration avec le SIEGE 27. 
 
M. TAYOUB demande le délai d’exécution de ces travaux.  
 
Monsieur le Maire explique qu’ils seront effectués à la fin de l’année 2024. 
 
Mme REY s’interroge quant au délai de l’achèvement de ces travaux pour l’ensemble de la rue.  
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS explique que ce n’est pas aussi simple car cette route étant départementale, il est nécessaire 
de prendre en compte l’avis du Département de l’Eure, responsable de la programmation des travaux. 
 
Monsieur le Maire rajoute qu’un devis a été demandé à Ingénierie 27 pour la rénovation totale depuis le collège et de 
toute la rue H. Lozier en passant par la grande rue. Il prévoit une concertation avec les riverains dès que l’étude de 
ce projet sera finalisée et que la commune se sera assurée de son possible financement. 
 
M. LARGE, pour répondre à Mme REY, explique que l’échéance envisageable de début des travaux pour le projet de 
refonte globale de la rue H. Lozier serait le premier trimestre 2026.  
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS ajoute qu’il sera possible d’avoir une idée un peu plus précise de la programmation des 
travaux, à partir du mois de septembre. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la convention présentée par le SIÉGE 27, pour réaliser les travaux rue H. Lozier, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
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A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente. 
 
INDIQUE que les sommes sont inscrites au budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement (DP 
et EP) et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement. 
 
 
2024-05-029: CONVENTION RELATIVE A L’USAGE DES SUPPORTS D’ECLAIRAGE PUBLICS 
 
Le Syndicat Mixte Eure Normandie Numérique (ENN) met en place un réseau utilisant une nouvelle technologie filaire basée 
sur la fibre optique (FttH) pour assurer la desserte de tous les foyers, entreprises et sites publics du département de l’Eure.  
 
Pour assurer la bonne fin de ce projet, ENN a décidé de déléguer pour partie à Eure Normandie THD l’exploitation du réseau 
FttH sur le territoire de l’Eure, dans le cadre d’une convention de Délégation de Service Public d’une durée de vingt ans à 
partir du 3 juin 2019. Dans ce cadre, Eure Normandie THD porte un projet de réseau FttH qui vise à l’installation des 
équipements d’un réseau aérien et l’exploitation dudit réseau. Ce projet requiert l’usage des supports d’éclairage de la 
commune et la signature de la convention. 
 

M. LARGE précise que le poteau est situé sente des vignes. De plus, il s’agit du réseau posé par le Département de 
l’Eure. Il précise d’autre part que cela est consécutif à la fin de l’essentiel des investissements faits par le Département 
au niveau du déploiement de la fibre optique. Il s’agit d’une transition vers l’exploitation du réseau installé. 
 
Concernant le filaire basé sur la fibre optique en lien avec l’éclairage public, M. HUGUET demande, s’il y a un lien 
avec les télécommunications.  
 
M. LARGE lui répond que le poteau porte ces deux types de réseaux. 
 
M. HUGUET demande si le poteau sera enlevé. 
 
M. LARGE répond qu’il s’agit uniquement du droit d’exploiter ce poteau et d’intervenir dessus en cas de besoin.  
 
M.HUGUET demande quels seront les bénéfices pour les citoyens.  
 
M. LARGE lui répond que cela améliore le quotidien des administrés dans une certaine mesure car les câbles sont 
déjà présents. Cela permettra également d’intervenir sur ce poteau en cas de problème sur le réseau géré par Eure 
Normandie Numérique.  
 
M. HUGUET demande si cette délibération prévoit quelque chose pour l’arrêt du réseau cuivre. 
 
M. LARGE lui répond par la négative. 
 
Monsieur le Maire ajoute que c’est le rôle de l’État et des opérateurs de fixer la date de cet arrêt. 
 

Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

VU le code général des collectivités territoriales,  
 
VU la convention de délégation de service public signée entre ENN et Eure Normandie THD le 3 juin 2019 
 
CONSIDERANT la demande de la société Eure Normandie THD d’utiliser les supports d’éclairage public de la commune en 
vue de déployer son réseau fibre optique ; 
 

Après délibération, le conseil municipal 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 

 
VALIDE les termes de la convention tels que présentés ; 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention ; 
 
DIT que la recette est inscrite au budget de l’exercice 2024. 
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2024-05-030: DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°1 - COMMUNE. 
 
Lors de la réalisation du budget primitif de l’exercice 2024, sachant que nous devions percevoir la somme de 3.000 € relative 
à la vente de matériel agricole, une provision de cette somme a été inscrite au chapitre 77 – compte 7751. Si l’imputation est 
correcte et qu’il est possible d’encaisser des recettes sur ce compte, le trésorier nous a rappelé que la règle comptable n’y 
prévoit aucune inscription budgétaire. Après avoir constaté cette erreur, il nous demande de bien vouloir corriger notre budget 
en ce sens. 
 
Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget Primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
 
VU la délibération n° 2024-04-018 du 4 avril 2024, approuvant le Budget primitif de la commune pour l’exercice 2024, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie « RECETTES DE FONCTIONNEMENT » de ce budget. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 1 de la commune de la manière suivante 
 

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

77 7751 Produits des cessions d'immobilisations - 3.000,00 € 

013 6419 Remboursements sur rémunérations de personnel +3.000,00 € 

 
 
2024-05-031: FONGIBILITE DES CREDITS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT- ÉCOLE DE 
MUSIQUE 
 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle autorise le conseil 
municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédit de chapitre à chapitre, à l’exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections. 
 
Dans ce cas, le maire informe le conseil municipal de ces mouvements de crédit lors de sa plus proche séance. 
 

M. ROSSI et Mme REY demandent à quoi correspondent ces 7,5% en valeur monétaire. 
 
M. LARGE répond qu’il s’agit de 7,5% de la ligne budgétaire. Il prend comme exemple une ligne s’élevant à 10 000 €, 
seuls 7,5% de ce montant pourront être affectés vers un autre chapitre. Il s’agit avant tout d’une souplesse apportée 
par l’instruction comptable et budgétaire M57. 
 
M. LARGE explique que cette décision permettra d’agir plus rapidement plutôt que de devoir attendre un conseil 
municipal ultérieur. 
 
Pour que chaque membre comprenne bien, Mme LAMART prend pour exemple une situation concernant le CCAS qui 
a eu lieu il y a quelques années. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5217-10-6 
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VU la délibération du conseil municipal 2022-10-095 du 20 octobre 2022 adoptant l’instruction Budgétaire M57 
 
VU la délibération du conseil municipal 2024-04-017 du 4 avril 2024 adoptant le budget prévisionnel de l’Ecole de Musique 
 
 

Après délibération, le conseil municipal 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 

AUTORISE Monsieur le maire à procéder à des mouvements de crédit de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections fonctionnement 
et investissement déterminées à l’occasion du budget ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
2024-05-032: FONGIBILITE DES CREDITS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT- COMMUNE 
 
L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle autorise le conseil 
municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédit de chapitre à chapitre, à l’exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections. 
 
Dans ce cas, le maire informe le conseil municipal de ces mouvements de crédit lors de sa plus proche séance. 
 

Pas de remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5217-10-6 
 
VU la délibération du conseil municipal 2022-10-095 du 20 octobre 2022 adoptant l’instruction Budgétaire M57 
 
VU la délibération du conseil municipal 2024-04-018 du 4 avril 2024 adoptant le budget prévisionnel de la Commune 
 

Après délibération, le conseil municipal 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 

 
AUTORISE Monsieur le maire à procéder à des mouvements de crédit de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections fonctionnement 
et investissement déterminées à l’occasion du budget ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
2024-05-033 : VENTE DU BIEN SIS, 1 rue H. LOZIER. 
 
Par délibération n° 2022-12-106 en date du 1er décembre 2022, à l’unanimité, les membres du conseil municipal avaient 
autorisé Monsieur le Maire à solliciter au moins 3 agences immobilières pour procéder à la vente de deux biens, à savoir, le 
premier situé 1 rue H. LOZIER et le second ruelle du guichet. Ces deux biens avaient préalablement fait l’objet d’une estimat ion 
du service des domaines. 
 
Pour ce qui est du bien situé 1, rue H. LOZIER, l’estimation du service des domaines s’élevait à 170.000 €. Au regard de la 
conjoncture actuelle et de l’état de vétusté du bien, il est toujours en vente. Une proposition a été soumise récemment dans le 
respect des moins 10% autorisés par le service des domaines. Cependant, avant de procéder à la validation de cette 
proposition, M. JUSTEAU souhaitait que les membres du conseil municipal puissent l’autoriser à mettre une condition 
suspensive. En effet, lors d’un changement de destination du bien et notamment sa division en plusieurs appartements, ce qui 
était le cas, il est important de rappeler, au futur acquéreur, le règlement écrit du PLU en matière de places de stationnement 
(page 27). Le potentiel acquéreur n’a pas souhaité attendre la validation du conseil municipal et s’est désisté. 
 
M. HUGUET demande s’il est envisagé une clause de revoyure, au cas où la personne revendrait le bien plus cher par 
la suite, ce qui permettrait à la commune de récupérer la plus-value réalisée. 
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Monsieur le Maire répond que ce n’est pas prévu, arguant que les acheteurs potentiels sont intéressés pour l’instant 
avant tout par de la location. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les articles L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que le Conseil Municipal règle par 
délibération les affaires de la commune ; 
 
VU la délibération n° 2022-12-106 du 1er décembre 2022, relative à la vente du bien sis, 1 rue H. Lozier, 27320 
NONANCOURT, 
 
CONSIDÉRANT la conjoncture actuelle et la vétusté du bien ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est important pour toute proposition à venir de mentionner une clause suspensive rappelant le règlement 
écrit du PLU ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
MAINTIENT le prix de vente de ce bien au prix des domaines, avec une possible diminution maximale de 10 %. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à fixer, si nécessaire, une clause suspensive à toute proposition à venir rappelant le règlement 
écrit du PLU. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires à la bonne fin de la procédure de ce bien 
et à signer tous les documents nécessaires au déroulement de cette affaire. 
 
 
2024-05-034 : DÉPOLLUTION DU SILO  
 
La commune s’est portée acquéreur du SILO par le biais de l’EPFN (Établissement Public Foncier de Normandie). Le délai de 
rachat est fixé au 21 octobre 2024. Cependant des travaux de dépollution étant nécessaires, le conseil municipal doit se 
positionner quant à la réalisation de ces travaux, avant cette date. 
 
En date du 27 mars 2024, M JUSTEAU et M. LARGE, accompagnés de Mme LAMART ont pu échanger sur le sujet avec des 
représentants de l’EPFN.  
 
Ainsi deux scénarios sont proposés à la commune : 
 

1. Soit une dépollution complète pour un montant de 250.000 €, sachant que ce scénario permettrait de bénéficier d’un 
subventionnement à hauteur de 80 % puisqu’intégré dans la convention de partenariat avec la région. 
 

2. Soit une dépollution partielle pour un montant de 130.000 €. Si cette dépense reste toujours subventionnée à hauteur 
de 80 %, rien ne laisse présager que la deuxième partie, si elle devait être faite ultérieurement, serait subventionnée 
dans les mêmes conditions. De plus cette dépollution en deux temps impliquerait une revente à l’euro symbolique à 
l’EPFN avec rachat de la commune après travaux. 

 
M. BOTTOLIER-DEPOIS demande quel est le type de pollution.  
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de produits chimiques et d’hydrocarbures.  
 
M. ROSSI demande si les morceaux de déchets métalliques autour du silo seront retirés. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’autoriser la dépollution du sol uniquement. Pour ce qui est de ces déchets, il 
précise que le site sera nettoyé par les services techniques et qu’il envisage de vendre ce qui peut être vendu. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le compte rendu de réunion présentant les deux scénarios possibles pour procéder à la dépollution du site ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de se prononcer avant la date de rachat du bâtiment ; 
 
CONSIDÉRANT que l’hypothèse n°1 relative à la dépollution totale semble la plus adaptée ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE l’hypothèse n° 1 consistant à la dépollution totale du site, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires au déroulement de cette affaire. 
 
 
2024-05-035: TIRAGE AU SORT DES JURÉS D’ASSISE 
 
Conformément aux articles 255 et suivants du code de procédure pénale, et en fonction du décret n° 2022-1702 du 29 
décembre 2022 authentifiant les chiffres de la population, il appartient au maire de tirer au sort publiquement, à partir de la 
liste électorale, un nombre de noms triple de celui fixé sur l’arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2024/567 du 19 mars 2024. 
Nonancourt, ville d’au moins 1300 habitants, doit ainsi désigner un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral 
(2 fixés par arrêté x 3). Il est précisé que, conformément aux conditions fixées, les personnes qui n’auront pas atteint l’âge 
de 23 ans au cours de l’année 2025, sont écartées du tirage. 
 
VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 255 et suivants du code pénal ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2024/567 du 19 mars 2024, fixant à 2 le nombre de jurés d’assises à désigner ; 
 
VU la circulaire du 19 mars 2024 relative aux conditions dans lesquelles sont constitués les jurés fixés d’assises ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il doit être tiré au sort publiquement, à partir de la liste électorale, un nombre de noms triple de celui fixé 
par arrêté préfectoral, 
 
CONSIDÉRANT que lors du tirage au sort il appartient au maire d’écarter les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 
ans au cours de l’année 2025, 
 
Ouï ce qui précède, le Conseil Municipal fait procéder publiquement au tirage au sort à l’issue duquel les personnes suivantes 
sont désignées comme susceptibles de siéger au jury d’assise : 
 
Monsieur le Maire propose de faire comme les autres années, à savoir chaque membre du conseil, chacun à la suite, 
propose  un numéro de page, puis un numéro de ligne. 
 
1 Page 30 – Ligne 5 – Lise, May, Honorine HOARAU demeurant 37 avenue des arts 

2 Page 27 – Ligne 15 – Lydie, Mauricette, Jacqueline OMNES née GUICHEUX demeurant 32 rue de la cité vieille 

3 Page 17 – Ligne 9 – Cyril, Moïse Christian DELBOS demeurant 26 rue Le Ledan 

4 Page 1 – Ligne 3 – Adil AÏT BEN ZAITER demeurant 22 cité neuve 

5 Page 44 – Ligne 7 – Patrick, Jean, Marie, Pierre MENU demeurant rue de la vallée du pont, Bâtiment Voltaire 

6 Page 56 – Ligne 2 – Pierre-Yves, Stéphane, Marc SEGUIN demeurant 6 allée du sabotier 

 
 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
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1. Le cinéma en plein air 
 
Monsieur le Maire invite les élus à venir nombreux à cet événement. 
 
Mme PUECH est à la recherche d’une solution pour la restauration type « food-truck ».  
 
Monsieur le Maire l’invite à se rapprocher des restaurateurs de la commune pour privilégier le commerce local. 
 
 

2. Fête communale 
 
Mme PUECH indique qu’elle finalisera très prochainement la programmation et pourra ensuite communiquer plus 
largement.  
 
Mme BERTHOUT et Mme Valéria LARGE souhaitent que, dès qu’une information est validée, elle soit diffusée assez 
rapidement afin de pouvoir la faire connaitre et ainsi donner l’envie à un maximum de personnes de participer.  
 
Mme BERTHOUT demande de veiller à ce que la commune soit la première à informer sur ce type d’animation. 
 
Mme PUECH fait part du programme et des intervenants de la fête communale 2024. 
 
 

3. Retex Champs Libres et cérémonie du 8 mai  
 
Monsieur le maire expose le retour sur expérience de ces deux manifestations afin de s’améliorer pour l’année 
prochaine. Il remercie tous les bénévoles qui ont permis l’organisation du festival Champs Libres. 
 
M. HUGUET demande s’il est possible de dévier la circulation durant la cérémonie du 8 mai afin de permettre une 
meilleure écoute.  
 
Monsieur le Maire lui répond que c’est une solution à étudier. 
 
 

4. Organisation de réunions 
 
Mme BERTHOUT souhaite qu’un compte-rendu puisse être envoyé à chaque réunion, notamment pour que les élus 
qui ne peuvent être présents soient informés des points évoqués et de l’avancement des projets. 
 
Monsieur le Maire est d’accord et accède à sa demande tout en demandant que chacun, à tour de rôle, rédige ce 
compte-rendu.  
 
Mme BERTHOUT aimerait savoir comment répondre aux sollicitations lorsqu’elle n’a pas la réponse elle-même. 
 
Monsieur le Maire lui fait savoir qu’il est à sa disposition si elle a des interrogations de quelque nature que ce soit. Il 
indique que la mairie s’est dotée d’un système de visioconférence et qu’il sera donc possible de faire certaines 
réunions de cette manière. 
 
 

5. Présentation de M. LEMAITRE 
 
M. Le Maire présente M. LEMAITRE, chargé d’être en appui de la DGS ainsi que d’autres dossiers comme les élections 
ou les organisations récurrentes. 

 
 

6. Fin des travaux du centre-bourg  
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M. BOTTOLIER-DEPOIS explique qu’il reste à poser les assises sur les murets du parvis de l’église. D’autres 
équipements sont en attente de fabrication ou de devis pour finaliser les aménagements. Des portes vélos et des 
poubelles seront installés par Eiffage. De son côté, les services techniques installeront des cendriers sur pieds. 
 
Mme PUECH demande qu’un miroir soit posé près du stop de la rue Pasteur. 
 
Monsieur le Maire lui répond que c’est une solution à étudier en concertation avec les services du département. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H20. 


